Résolution du Parlement européen sur l'état des lieux du programme GALILEO
1.
Résolution déposée conformément à l'article 108, paragraphe 5 et à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement par PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL, UEN

2.
No. cote du PE: B6‑0511/2006 / P6-TA-PROV(2006)0385

3.
Date d'adoption de la résolution: 28 Septembre 2006

4.
Objet: État des lieux du programme GALILEO

5.
Rappel du contexte de la résolution:

Le 7 juin 2006, la Commission a adopté une communication au Parlement européen et au Conseil qui dresse un état des lieux du programme GALILEO (COM(2006) 272 final). Cette communication fait notamment état de la nécessité de mettre fin aux activités de l’entreprise commune Galileo à la date du 31 décembre 2006 et de les transférer à l’Autorité européenne de surveillance GNSS à compter de cette date. Elle fait également le point sur la procédure d’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil visant à définir le cadre financier du programme au cours de la période 2007-2013, qui a fait l’objet d’une proposition de la Commission le 14 juillet 2004 (COM(2004) 477 final).

En outre, afin de permettre la cessation des activités de l’entreprise commune Galileo et le transfert de ses activités à l’Autorité européenne de surveillance GNSS, tels que mentionnés dans la communication du 7 juin 2006, la Commission a adopté les 2 et 29 juin 2006 deux propositions de règlement du Conseil visant à modifier en conséquence les statuts de ces deux entités (COM(2006) 261 final et COM(2006) 351 final).

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Dans sa résolution, le Parlement rappelle l’importance du programme GALILEO et le soutien qu’il a toujours apporté à ce projet. Il considère qu’une poursuite satisfaisante du programme impose le recours à des solutions créatives et repose principalement sur la mise en place d’un cadre de bonne gouvernance.

Le Parlement demande à la Commission de modifier en conséquence le cadre règlementaire et de se conformer au nouveau calendrier du programme. Il invite le Conseil à veiller à ce que n’intervienne aucun nouveau retard. Il désire être informé sans délai de l’évolution du projet, notamment sur le plan financier. Il souhaite également une conclusion satisfaisante du contrat de concession.

De façon plus concrète, le Parlement demande:


- à l’Autorité européenne de surveillance GNSS:

× de lui présenter des rapports semestriels sur les progrès du programme, notamment sur les tâches transférées à cette autorité à compter du 1er janvier 2007 ;

× de conférer à l’expert qu’il a nommé le statut d’observateur permanent au sein du Conseil d’administration de l’Autorité ;

- à la Commission:

× de compléter, après la publication du prochain Livre Vert sur les services réglementés, le cadre règlementaire communautaire de manière à permettre des applications dans divers secteurs et donner aux petites et moyennes entreprises le temps de se préparer ;

× de l’informer préalablement de la signature de tout contrat de participation institutionnelle avec des pays tiers.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en oeuvre:

La Commission ne peut que se féliciter du soutien constant par le Parlement au programme GALILEO. Elle continuera à tenir le Parlement régulièrement informé de l’évolution du programme. Lorsque les négociations du contrat de concession auront abouti à un accord sur les principaux éléments du contrat et préalablement à la signature de ce contrat, la Commission présentera ces éléments au Parlement et au Conseil, accompagnés d’une analyse raisonnée. Cette analyse sera élaborée avec la Banque Européenne d’Investissement et elle fera notamment apparaître toutes les implications financières du contrat pendant la durée de la concession.

Par ailleurs, quant aux deux demandes plus concrètes qui lui sont adressées par le Parlement, en premier lieu, il importe de souligner que le Livre Vert sur les applications réglementées de GALILEO, que la Commission présentera en décembre 2006, a précisément pour but d’identifier tous les domaines relevant de l’action communautaire dans lesquels il est envisageable ou souhaitable de développer ou d’imposer le recours à la radionavigation par satellite. Le Livre Vert fera l’objet d’une large publicité, permettant d’impliquer dans le débat les petites et moyennes entreprises européennes. En second lieu, il convient de rappeler que les accords internationaux concernant le programme GALILEO sont négociés sur la base de l’article 300 du traité et que la procédure prévue par cet article comprend toujours une consultation du Parlement préalablement à leur conclusion.

La Commission indique qu’elle n’est pas favorable à ce que le Parlement dispose d’un statut d’observateur au sein du Conseil d’administration de l’Autorité. Il apparaît en effet difficile que le Parlement, qui est la principale instance de contrôle budgétaire de l’ensemble communautaire, puisse à la fois assurer ce contrôle et siéger, même en tant que simple observateur, au sein du Conseil d’administration d’une entité qu’il est amené à contrôler. De plus, cela ne serait pas en ligne avec le projet d'accord interinstitutionnel sur les agences de régulation. Sur ce point, le Conseil partage l’avis de la Commission.
Enfin, en ce qui concerne la demande du Parlement visant à recevoir des rapports semestriels de la part de l’Autorité, la Commission rappelle que l’article 6 g) du règlement n°1321/2004 du Conseil créant l'Autorité prévoit explicitement que celle-ci adopte un rapport annuel sur ses activités et perspectives. Ce rapport est transmis à toutes les institutions et en particulier au Parlement européen. La demande du Parlement, si elle est acceptée, revient donc à modifier de facto le règlement fondateur d’une agence communautaire. Or une simple résolution du Parlement ne peut aboutir à modifier un règlement adopté par le Conseil après consultation du Parlement.
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